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  Éditorial


  Il ne se passe pas une semaine sans que le récit de migrants naufragés en Méditerranée, les échos des violences de toutes sortes qu’ils subissent en Libye et ailleurs interrogent chacun. Face au drame que traversent des populations entières, contraintes de quitter des pays en guerre pour les uns, subissant les effets du changement climatique et de la misère économique pour les autres, un choix crucial est posé à l’Europe et à chacun de nous. Devons-nous mettre en pratique le droit d’asile et l’hospitalité, une des dimensions de la fraternité, principe inscrit au fronton des édifices de la République? Ou devons-nous, comme d’aucuns nous y somment, adopter une attitude de repli, d’indifférence, voire d’hostilité à l’égard d’étrangers perçus comme autant d’ennemis potentiels? La question n’est plus marginale, elle structure le paysage politique d’une Europe de plus en plus gagnée par l’illusion qu’elle peut se sauver en devenant une forteresse. Devons-nous céder à la peur ou aller à la rencontre de l’autre? En somme, devons-nous bâtir des murs, ou des ponts?


  Ce numéro des Cahiers de l’Atelier, qui suit de quelques mois la tenue des États généraux des migrations (EGM), s’inscrit pleinement dans la lignée d’une démarche qui a réuni durant le premier semestre 2018 des centaines de collectifs et associations implantés à travers toute la France et agissant aux côtés des personnes exilées pour faire valoir leurs droits et leur dignité. Le diagnostic des auteurs est précis: le fait migratoire n’est pas un épiphénomène, la solidarité est une réponse indispensable au respect de la personne humaine et des droits qui lui sont indissociables. Cette démarche contraste avec l’analyse des politiques publiques menées en France et en Europe à l’égard des «migrants» depuis plusieurs décennies. Alors que les États jouent sur la peur pour justifier leurs attitudes, ce numéro s’appuie sur les pratiques d’accueil de plusieurs milliers de nos concitoyens pour révéler les bénéfices d’une société fondée sur la solidarité.


  «Il n’y a pas d’étrangers sur cette terre», rappelle La Cimade. Aussi, valoriser les pratiques des collectifs et associations engagés dans ce combat pour la solidarité, c’est rappeler qu’une autre politique migratoire est possible. Raconter et relier les initiatives individuelles – profondément humaines et désintéressées –, c’est refuser de se résoudre à l’impuissance, voire au désintérêt. S’ils condamnent avec fermeté l’inertie des puissances publiques, les récits et articles de ce numéro ne font pas l’économie d’une réflexion audacieuse sur le champ des possibles, comme sur les moyens à mettre en œuvre pour répondre au défi des migrations. Contrairement à ce que prétend la propagande xénophobe, les trésors d’énergie et d’intelligence déployés par les personnes arrivant en France au bout de leur exil et par ceux qui ont pris le parti de les accueillir ne sont pas une perte pour la société. Ce sont eux, ensemble, qui, en dépit des obstacles, font gagner la fraternité.


  Julien Lucchini, Bernard Stéphan


  Liminaire


  Une expression citoyenne etpopulaire qui reflète une France accueillante et mobilisée aux côtés des exilé-e-s


  Par Henri Lefebvre, Monique Ollier et Jocelyn Moncomble pour le groupe de facilitation des États généraux des migrations (EGM)


  Plusieurs semaines après la tenue des États généraux des migrations, trois membres de son groupe de facilitation reviennent sur une démarche inédite, qui a réuni des centaines d’associations et de collectifs à Montreuil les 26 et 27mai 2018.


  


  L’actualité s’en fait le triste reflet et les associations ne cessent de sonner l’alerte: les politiques migratoires des pays européens sont aujourd’hui clairement orientées vers une fermeture des frontières de plus en plus stricte et des restrictions du droit d’asile, au mépris des dispositions de la Convention de Genève dans ledomaine du droit international humanitaire.


  La France n’est pas en reste. Alors que le Conseil constitutionnel avait pointé du doigt en juin2018 la réduction des délais imposés aux demandeur-se-s d’asile pour déposer leur dossier{1}, que le Défenseur des droits a évoqué à plusieurs reprises les défaillances de la politique migratoire française par rapport aux droits fondamentaux, le projet de loi ironiquement intitulé «loi pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectifet une intégration réussie», a été examiné au Sénat en juin.


  Selon les éléments de langage du gouvernement, il devait traduire un double objectif de fermeté et d’humanité. En fait, il privilégie clairement le premier et malmène le second au détriment des droits fondamentaux, consacrant une rupture dans le dialogue entre l’État et la société civile sur le terrain.


  En même temps, la fermeture des frontières et le climat sécuritaire qui règne se traduisent très concrètement, pour les personnes étrangères présentes sur le territoire français, par une suspicion généralisée pouvant aller jusqu’à la maltraitance, selon les termes d’un rapport officiel du Contrôleur général des lieux de privation de liberté{2}. Ce contexte rend le contournement des frontières par les routes migratoires de plus en plus dangereux, multipliant le nombre des victimes, en Méditerranée, dans les Alpes, à la frontière belge, etc. Il s’accompagne, pour ceux qui arrivent à pénétrer le territoire, de solutions d’accueil insuffisantes, au détriment de la dignité, de la santé et de la sécurité des exilé-e-s.


  Devant cette crise des politiques migratoires, les citoyens solidaires et les organisations et collectifs d’accueil des exilé-e-s et de soutien aux sans-papiers se retrouvent en première ligne pour pallier l’incurie – et l’hostilité – des dispositifs de l’État. Plus de 400 d’entre eux ont signé une tribune, dès juin 2017, pour demander au président fraîchement élu un changement radical d’orientation et la mise en place d’un cadre de concertation entre les ministères concernés et la société civile{3}.


  Devant l’absence de réponse concrète, un processus citoyen a été lancé en novembre 2017: les États généraux des migrations. Son objectif: dénoncer les situations inacceptables sur le territoire français tout en montrant qu’une autre politique migratoire est possible, afin de contribuer à un mouvement d’opinion sur le long terme en faveur d’un changement radical.


  Cette dynamique inédite est portée par plus de mille associations et collectifs informels, déployés à l’échelle locale, nationale ou internationale, qui travaillent dans l’accueil, l’accompagnement juridique, la santé, la formation, le plaidoyer, l’interprétariat, le sauvetage, etc. Elle rassemble des dizaines de milliers de citoyen-ne-s témoins quotidiens des dénis de droits fondamentaux, engagé-e-s dans la mise en place d’actions et d’alternatives concrètes. Huit mois durant, 106 assemblées locales présentes sur le terrain dans 76 départements ont produit collectivement des cahiers de doléances qui listent les situations inacceptables et collectent des propositions pour un accueil digne des personnes étrangères.


  Les États généraux des migrations onttenu leur première session plénière les 26 et 27mai 2018 à Montreuil (Seine-Saint-Denis). Près de 400 personnes venues de toute la France y ont participé et ont adopté, au nom des assemblées locales, un Manifeste pour une politique migratoire respectueuse des droits fondamentaux et de la dignité des personnes{4}.


  Représentatif de la diversité des situations locales, ce texte pose un socle d’une quarantaine de revendications articulées en six chapitres: accueil digne; respect du droit d’asile; égalité des droits entre Français-e-s et étranger-ère-s; reconnaissance des initiatives citoyennes; modification des règles d’accès au territoire; conditions de mise en œuvre d’une politique alternative.


  Le texte proclame notamment «un respect du droit d’asile effectif, qui ne soit plus prétexte à une logique de tri» et «une égalité des droits entre Français-e-s et étranger-ère-s présent-e-s sur le territoire». Le règlement Dublin, la rétention des étranger-ère-s, et les expulsions y sont clairement dénoncés. Le manifeste demande en particulier la «reconnaissance et la valorisation des initiatives solidaires comme des actions d’intérêt général» et la suppression effective du «délit de solidarité» et de toute mesure d’intimidation à l’encontre des personnes qui aident des étranger-ère-s de façon inconditionnelle et sans but lucratif. Enfin, ce socle commun propose de construire une nouvelle politique migratoire sur la revendication de la «liberté d’entrée, de circulation et d’installation dans l’espace européen pour les personnes étrangères à l’Union européenne (UE)», en cohérence avec les textes de bases du droit international{5}.


  La centaine d’assemblées initiées en quelques mois a donc construit une expression citoyenne et populaire qui, à l’inverse des discours dominants sur la «crise migratoire», fait la preuve d’une France accueillante et mobilisée aux côtés des exilé-e-s. Face à ce constat, les trente années de choix migratoires au niveau de la France et de l’UE, incapables d’obtenir des résultats probants sur leurs objectifs d’endiguement tout en sacrifiant les droits et la dignité des exilé-e-s, apparaissent clairement comme un calcul politique visant à exacerber les crispations pour justifier, en retour, le recours à des politiques de plus en plus répressives.


  Loin d’être un aboutissement, le manifeste finalisé à Montreuil se veut donc l’antithèse de la loi asile-immigration et un outil pour lutter contre les éléments de discours anxiogènes autour d’une France «submergée par les flux des demandeurs d’asile{6}». Un exemple: alors qu’on parle de «vague» migratoire, en Europe, la proportion de personnes arrivant sur le continent représente seulement 0,2% des508millions d’habitants de l’Union européenne. En fait, 90% des personnes réfugiées sont accueillies dans des pays pauvres ou en voie de développement, voisins de leur pays d’origine{7}.


  Le processus des consultations se poursuit. Il s’articule autour de mobilisations fortes. Parmi elles, la Marche solidaire pour les migrants qui, en s’appuyant largement sur les assemblées locales qui ont participé aux États généraux des migrations, a permis à des milliers de participants de se relayer du 30avril au 8juillet 2018 de Vintimille à Calais, puis Londres. Tous exigent la liberté de circulation et d’établissement des migrants en Europe et en France. Ils protestent contre le blocage des frontières à l’intérieur de l’Europe, notamment entre la France et l’Italie, entre la Grande-Bretagne et la France et souhaitent que les migrants puissent librement choisir le pays dont ils veulent demander la protection. La mobilisation est en train d’acquérir une dimension internationale afin de peser en faveur d’une justice migratoire en Europe, tant dans le cadre des négociations de l’accord de Dublin que dans celui du Forum social mondial des migrations, organisé en novembre à Mexico.


  Les politiques migratoires contemporaines


  Bilan des politiques migratoires : les droits des étrangers sacrifiés

  Danièle Lochak est juriste et présidente du Groupe d’information et de soutien des immigrés (GISTI). Elle est l’auteure de nombreux ouvrage dont Le droit et les paradoxes de l’universalité (PUF, 2010).


  Au gré des politiques publiques menées depuis plusieurs décennies et des gouvernements qui se sont succédé, la situation des étrangers sur le territoire français a connu une aggravation égale à celle des politiques migratoires toujours plus répressives. Danièle Lochak dresse le bilan de ces évolutions.


  La politique dite de « maîtrise des flux migratoires » menée par la France depuis les années 1980, et confortée par une politique européenne commune désormais tout entière axée sur la fermeture des frontières, a des effets de plus en plus destructeurs, à mesure que le temps passe, sur les droits fondamentaux des étrangers. Elle a des répercussions à la fois sur la condition des immigrés installés régulièrement sur le territoire, sur la situation des centaines de milliers d’individus qu’elle maintient en situation irrégulière, et enfin sur tous ceux, migrants économiques et réfugiés confondus – si tant est que l’on puisse les distinguer –, qu’on veut à tout prix empêcher d’atteindre les frontières de l’Europe.


  Précarisation du droit au séjour


  Car maîtriser les flux, cela veut dire : fermer les frontières et instaurer des contrôles draconiens à l’entrée du territoire, au risque de compromettre l’exercice du droit d’asile ; contraindre au départ ceux qui sont entrés et se sont maintenus irrégulièrement en France et donc, pour les repérer, organiser des contrôles d’identité à grande échelle et évidemment sélectifs ; s’efforcer enfin de colmater toutes les brèches par où les « flux » pourraient encore pénétrer, en entravant l’arrivée des familles, des étudiants, des demandeurs d’asile, des simples touristes, des conjoints de Français, soupçonnés d’être de faux étudiants, de faux demandeurs d’asile, de faux touristes, des conjoints de complaisance... Si, en 1974, a été officiellement annoncée la suspension de l’immigration de main-d’œuvre – et d’elle seule –, on voit bien, quand on regarde les chiffres, quand on observe l’évolution des textes et des pratiques, que l’objectif réellement poursuivi par la suite a été de réduire au maximum tous les « flux » migratoires.


  Et pour atteindre cet objectif, on n’a pas hésité à apporter des restrictions croissantes à des droits fondamentaux théoriquement universels. La parenthèse de 1981 et de l’espoir qu’a suscité l’accession de la gauche au pouvoir s’est vite refermée. Par la suite, le retour de la gauche au pouvoir au gré des alternances n’a plus véritablement enrayé cette évolution régressive.


  Ainsi, la liberté de se marier est en principe garantie à tous, sans considération de nationalité. Mais sous prétexte de se prémunir contre la fraude, le mariage des étrangers a été placé sous haute surveillance dès l’instant où il est susceptible d’engendrer un droit au séjour ou à la nationalité française. Le mariage de complaisance, ou « mariage blanc », a été érigé en délit passible de cinq ans de prison, de même que, plus tard, l’imagination du législateur étant sans limites, le « mariage gris...
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no 556 / janv.-mars 2018


HOSPITALITÉS ET
IDENTITÉS FRAGILISÉES


—


no 555 / oct.-déc. 2017


LECTURE ET
APPROPRIATION
DES SAVOIRS À L’HEURE
DU NUMÉRIQUE


—


no 554 / juil.-sept. 2017


LES DIACRES AU CŒUR
DU MONDE POPULAIRE


—


no 553 / avr.-juin 2017


TRANSITION ÉCOLOGIQUE
ET ÉNERGÉTIQUE :
COMMENT CHANGER DE
COMPORTEMENT ?


—


no 552 / janv.-mars 2017


MISSION OUVRIÈRE : DES
LIEUX ET DES LIENS


—


no 551 / oct.-déc. 2016


TISSER LES LIENS DE
DEMAIN EN MONDE
RURAL


—


no 550 / juil.-sept. 2016


MISER SUR LA CAPACITÉ
D’APPRENDRE


—


no 549 / avr.-juin 2016


LES BIENS COMMUNS
EN PRATIQUE


—


no 548 / janv.-mars 2016


PENSER, CROIRE ET AGIR
AVEC LES PAUVRES


—


no 547 / oct.-déc. 2015


L’INTUITION DES PRÊTRES
OUVRIERS


—


no 546 / juil.-sept. 2015


RACONTER LA VIE AVEC
LES PERSONNES DU
MONDE POPULAIRE


—


no 545 / avr.-juin 2015


BIEN VIVRE (AUSSI) AU
TRAVAIL


—


no 544 / janv.-mars 2015


S’ENGAGER POUR LE
CLIMAT


—


no 543 / oct.-déc. 2014


RETRAITÉS : QUELLE
RICHESSE POUR LA
SOCIÉTÉ ?


—


no 542 / juil.-sept. 2014


MISSION OUVRIÈRE :
ÉLARGIR L’ESPACE
DE SA TENTE


—


no 541 / avr.-juin 2014


CONNAÎTRE ET
RECONNAÎTRE
LES RROMS


—


no 540 / janv.-mars 2014


POURSUIVRE L’ÉLAN
DE DIACONIA


—


no 539 / oct.-déc. 2013


NAÎTRE À LA LIBERTÉ,
UTOPIE OU ART DE VIVRE ?


—


no 538 / juil.-sept. 2013


POUR UN AUTRE USAGE
DE LA FINANCE


—


no 537 / avr.-juin 2013


NOUVELLE
ÉVANGÉLISATION,
QUAND L’ÉGLISE SE FAIT
CONVERSATION
AVEC LE MONDE


—


no 536 / janv.-mars 2013


MISSION OUVRIÈRE : DES
MOTS ET DES HOMMES


—


no 535 / oct.-déc. 2012


UNE SOCIÉTÉ
INTERCULTURELLE EST
POSSIBLE !


—


no 534 / juil.-sept. 2012


CÉLÉBRER LA DIACONIE


—


no 533 / avr.-juin 2012


SE LOGER POUR VIVRE


Cahiers_Atelier_557_couv - 22.8.2018 - 09:51 - page 2







OEBPS/Images/logo.jpg
LES EDITIONS

Les Editions Ouvrieres
51-55 rue Hoche
94200 Ivry-sur-Seine





